
	PROCÈS-VERBAL - Séance ordinaire du 12 mars 2024



PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DES MASKOUTAINS

MUNICIPALITÉ DE SAINT-BARNABÉ-SUD

Assemblée de consultation publique tenue le mardi 12 mars 2024 à 19h15 au Centre multifonctionnel, situé au 233 rang de Michaudville à Saint-Barnabé-Sud.

Séance ordinaire du conseil municipal tenue le mardi 12 mars 2024 à 19h30 au Centre multifonctionnel, situé au 233 rang de Michaudville à Saint-Barnabé-Sud.

SONT PRÉSENTS :

Monsieur Alain Jobin, maire

CONSEILLÈRES ET CONSEILLERS

Monsieur Marcel Therrien

Madame Johanne Picard

Monsieur Gabriel Lapointe

Monsieur Jean-Sébastien Savaria

Monsieur Yves Guérette

Madame Dominique Lussier est absente et excusée de son absence

EST ÉGALEMENT PRÉSENTE

Madame Linda Normandeau, directrice générale et greffière-trésorière 

Assemblée de consultation publique tenue le mardi 12 mars à 19 h15 au Centre multifonctionnel, situé au 233 rang de Michaudville à Saint-Barnabé-Sud.

· Concernant une demande de dérogation mineure afin de permettre la construction d’un bâtiment accessoire détaché, dont la hauteur est plus élevée que celle de la maison, sur le terrain portant le numéro de lot 2 706 943.
Aucune question n’ayant été reçue concernant la demande de dérogation mineure, Monsieur Lessard explique aux membres du conseil l’objet de la demande citée au point de la présente séance.
1.  Ouverture de la séance

Le maire, Monsieur Alain Jobin, demande aux membres du conseil un moment de réflexion, vérifie le quorum et ouvre la séance à 19h31. 
Résolution numéro 027-03-2024
2.  Lecture et adoption de l’ordre du jour

Le maire, Monsieur Alain Jobin, s’assure que les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour tel que libellé.

1.    Ouverture de la séance

2.    Lecture et adoption de l’ordre du jour

3.    Adoption procès-verbal
3.1  Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 février 2024
4.    Période de questions

5.    Communiqués et correspondances

5.1  MAMH – Information accompagnement et invitation à une rencontre
5.2  MAMH - Programme d’aide aux élus, bonification
5.3  Remerciements de la FADOQ

5.4  Camp Richelieu de Saint-Hyacinthe – Levée de fonds 2024

5.5  Amanda Cox – Journée de l’équité dans les transports

6.    Administration et finances

6.1  Adoption des comptes payés et à payer

6.2  Remboursement fonds de roulement – Autorisation
6.3  Techni – Consultants – Offre de services professionnels Point reporté
6.4  Formation éthique et déontologie employés municipaux – Autorisation

6.5  Municipalités engagées, création d’une page Facebook – Autorisation

6.6  Document d’accueil de nouveaux citoyens-Adoption
6.7  Ville de Rivière-Rouge – Demande d’appui et de contribution financière

6.8  Représentation à la Cour municipale – Nomination
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7.    Sécurité publique

7.1  Rapport – Régie intermunicipale de la protection incendie du Nord des Maskoutains


7.2  RIPINM – Modalité de refacturation des premiers répondants citoyens – Entérinement
8.    Transport routier et travaux publics

8.1  Rapport des travaux publics

8.2  Démolition du bâtiment sur le terrain matricule numéro 5064 85 7280 – Autorisation de démarches auprès du Ministère de la Culture et des communications

8.3  Démolition du bâtiment sur le terrain, matricule 5064-85-7280 – Autorisation
8.4  Installation carré de sable – Autorisation

8.5  Centre multifonctionnel – Rapport de l’analyse des conditions existantes, Tech Norm -Dépôt
9.    Hygiène du milieu

9.1  Rapport – Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains

9.2  Rapport – Régie de l’Aqueduc Richelieu Centre

9.3  Bilan, inspection des bandes riveraines - Dépôt

  10.    Aménagement et urbanisme

  10.1  Rapport des dossiers en cours urbanisme
  10.2  Demande de dérogation mineure matricule 2 706 943
  10.3  Règlement  05-2023, portant sur la révision de la constitution du comité consultatif d’urbanisme et code d’éthique des membres - Adoption

11.    Loisirs et culture - Vie communautaire
11.1  Rapport écrit – Comité des loisirs

11.2  Centre services scolaire - Planification des besoins en espace – Approbation
11.3  CDC – Rapport sur la ruralité maskoutaine – Dépôt
11.4  Avril, mois de la jonquille – Proclamation et incitation aux citoyens

12.    Périodes de questions

13.    Levée de la séance


Sur la proposition de Monsieur Marcel Therrien appuyé par Monsieur Gabriel Lapointe, il est résolu:

D’ADOPTER l’ordre du jour tel que libellé.
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

3. 
Adoption des procès-verbaux 

Résolution numéro 028-03-2024
3.1
Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 février 2024
CONSIDÉRANT 
que les membres du conseil ont individuellement pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 février 2024;
CONSIDÉRANT
que les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-verbal;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Monsieur Jean-Sébastien Savaria appuyé par Madame Johanne Picard et résolu:

D’ADOPTER le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 6 février 2024 et d’en autoriser la signature.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

4. Période de questions

Aucune question n’a été reçue ou posée.
5. Communiqués et correspondances
Le maire fait mention des correspondances reçues.
5.1  
  MAMH – Information accompagnement et invitation à une rencontre

5.2    MAMH - Programme d’aide aux élus, bonification

5.3    Remerciement de la Fadoq

5.4    Camp Richelieu de Saint-Hyacinthe – Levée de fonds 2024

5.4    Amanda Cox – Journée de l’équité dans les transports

6.
Administration et finances
- 263 -
6.1
Résolution numéro 029-03-2024

Adoption des comptes payés et à payer
CONSIDÉRANT
que le conseil a pris connaissance de la liste des comptes payés et à payer du 2 février au 6 mars 2024 avec les faits saillants suivants : 
	Salaires nets :
	

	Élus
	4 520.10 $

	Employés
	22 294.27 $

	Autres, remises
	5 205.77 $

	
	

	Dépense :
	

	Administration
	30 813.77 $

	Sécurité publique
	32 166.47 $

	Transport (voirie)
	56 280.53 $

	Hygiène du milieu
	

	Hygiène du milieu
	10 902.39 $

	Eaux usées
	4 102.46 $

	Aménagement et urbanisme
	8 263.95 $

	
	

	Loisir et culture
	20 588.69 $

	
	

	  Autres act. fin. et affectations
	21 590.15 $

	Total :
	216 728.55 $


EN CONSÉQUENCE,
Sur la proposition de Monsieur Gabriel Lapointe, appuyé par Monsieur Yves Guérette, il est résolu:

D’ADOPTER ET D’AUTORISER la liste des comptes telle que soumise. 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

6.2
Résolution numéro 030-03-2024

Remboursement fonds de roulement - Autorisation

CONSIDÉRANT la résolution numéro 377-12-2016, décrétant un emprunt sur le Fonds de roulement de la Municipalité et visant des travaux de réfection du Rang Barreau, en 2016;

CONSIDÉRANT la nécessité de rembourser ce montant dans un délai de dix (10) années;

CONSIDÉRANT la résolution numéro 032-02-2023, décrétant un emprunt sur le Fonds de roulement de la Municipalité et visant l’achat d’un nouveau camion pour la voirie en 2023;
CONSIDÉRANT la nécessité de rembourser ce montant dans un délai de quatre (4) années;

EN CONSÉQUENCE,

Sur la proposition de Monsieur Yves Guérette, appuyé par Madame Johanne Picard, il est résolu:

D’AUTORISER le remboursement d’un montant de 29 502.71 $ $ sur le Fonds de roulement de la Municipalité, ce montant représentant un remboursement de 10 073.68 $ pour la réfection du rang Barreau, et un montant de 19 429.02 $ pour le camion de voirie.
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

6.3
Travaux de réfection Centre multifonctionnel – Offre de services collaborateurs externes – Autorisation Point reporté
6.4
Résolution numéro 031-03-2024

Formation éthique et déontologie employés municipaux - Autorisation

CONSIDÉRANT la possibilité pour les employés municipaux de suivre une formation portant sur l’éthique et déontologie et ce, sans frais, cette formation étant offerte par la FQM;
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CONSIDÉRANT le bien fondé de permettre aux employés de suivre cette formation;

EN CONSÉQUENCE,

Sur la proposition de Monsieur Jean-Sébastien Savaria, appuyé par Monsieur Marcel Therrien, il est résolu:


D’AUTORISER l’inscription des employés à la formation Éthique et déontologie qui est disponible sans frais jusqu’au 31 mars 2024;

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

6.5
Résolution numéro 032-03-2024

Municipalités engagées contre la violence conjugale – Autorisation de mise en place d’une page Facebook

CONSIDÉRANT l’initiative de la Municipalité dans la création du Mouvement Municipalités engagées contre la violence conjugale;


CONSIDÉRANT la popularité de ce mouvement, et le nombre de municipalités s’étant jointes au mouvement;


CONSIDÉRANT la volonté de poursuivre la diffusion de l’information au sujet de ce mouvement et la possibilité de mettre en place une page Facebook sur laquelle chacune des municipalités pourraient y publier de l’information de façon distincte;

EN CONSÉQUENCE,

Sur la proposition de Madame Johanne Picard, appuyé par Monsieur Marcel Therrien, il est résolu:

D’AUTORISER la mise en place d’une page Facebook portant sur le Mouvement Municipalités engagées, et de permettent aux responsables des municipalités s’étant ralliés au mouvement d’y publier leurs propres informations;
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

6.6
Résolution numéro 033-03-2024

Document d’accueil de nouveaux arrivants – Autorisation de diffusion

CONSIDÉRANT le document d’accueil pour les nouveaux arrivants, qui a été créé dans le but de transmettre toutes les informations nécessaires aux nouveaux arrivants, mais pouvant aussi servir de guide de référence à tous les citoyens;

CONSIDÉRANT le projet du document déposé aux membres du conseil lors de la présente séance;

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Madame Johanne Picard, appuyé par Monsieur Jean-Sébastien Savaria, et résolu :

QUE LE CONSEIL MUNICIPAL autorise la diffusion du document d’accueil pour les nouveaux arrivants, tel que déposé lors de la présente séance;

QUE LE CONSEIL PREND ACTE que ledit document sera modifié selon la nécessité de mise à jour des informations qu’il contient;

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

 6.7
Résolution numéro 034-03-2024

Ville de Rivière-Rouge – Demande d’appui et de contribution financière


CONSIDÉRANT la demande d’appui et de contribution financière reçue de la part de la ville de Rivière-Rouge;

CONSIDÉRANT la victoire de cette ville dans le dossier juridique en Cour d’appel;

CONSIDÉRANT la diminution effectuée au budget d’aide financière de la Municipalité lors de l’adoption du budget 2024;

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Monsieur Marcel Therrien, appuyé par Monsieur Gabriel Lapointe, et résolu :


QUE LE CONSEIL MUNICIPAL FÉLICITE ET APPUIE la Ville de Rivière Rouge dans ses procédures judiciaires afin de conserver les services d’urgence hospitalier ouverts en permanence;
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LE CONSEIL AYANT RESTREINT le budget d’aide financière, préfère ne pas octroyer d’aide financière pour ce dossier;
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.


  6.8
Résolution numéro 035-03-2024

Représentation à la Cour municipale – Nomination 

CONSIDÉRANT la nécessité de nommer une personne représentant la Municipalité auprès de la Cour municipale;

CONSIDÉRANT la capacité d’application et les connaissances détenues par l’inspecteur municipal;

EN CONSÉQUENCE,

Sur la proposition de Monsieur Jean-Sébastien Savaria, appuyé par Madame Johanne Picard, il est résolu:

DE NOMMER l’inspecteur municipal, Monsieur Francis Grégoire, représentant pour la Municipalité de Saint-Barnabé-Sud pour tout dossier pouvant être déposé à la Cour municipale;

DE L’AUTORISER à émettre des constats d’infraction;

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

7.
SÉCURITÉ PUBLIQUE
7.1 
Rapport – Régie intermunicipale de la protection incendie du Nord des Maskoutains

Le conseiller, Monsieur Yves Guérette donne verbalement son rapport en tant que délégué à la Régie intermunicipale de la protection incendie.
7.2
Résolution numéro 036-03-2024


RIPINM – Modalité de refacturation des premiers répondants citoyens – Entérinement

*Madame Johanne Picard, pose une question concernant le processus d’embauche, les conseillers discutent entre eux.


CONSIDÉRANT que les municipalités membres de la Régie intermunicipale de protection incendie du Nord des Maskoutains (RIPINM) ont offert à leurs citoyens d’être formés premier répondant et que des modalités de fonctionnement doivent être établies concernant les coûts de formation et leurs rémunérations pour la refacturation aux municipalités;

CONSIDÉRANT que la Régie demande l’accord des municipalités membres pour la refacturation selon les modalités suivantes :

· Les coûts de formation selon la dépense engendrée;

· Le taux horaire sera de 25.19 $/heure plus 20 % de charges sociales pour un minimum de 3 heures;  

· Le taux est indexé selon l’indice des prix à la consommation entre le mois de novembre et le mois correspondant de l’année précédente. Ce taux ne peut cependant pas être négatif;

· Les premiers répondants seront sous contrat annuel avec la RIPINM;

En conséquence, 
il est proposé par Monsieur  Jean-Sébastien Savaria, appuyé par Monsieur Marcel Therrien, et résolu :

QUE le conseil MUNICIPAL de Saint-Barnabé-Sud entérine la résolution de la Régie intermunicipale de protection incendie du nord des Maskoutains et donne son accord aux modalités de rémunération pré citées.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

 8.    TRANSPORT ROUTIER ET TRAVAUX PUBLICS
8.1    Rapport des travaux publics - Dépôt
La directrice générale a préalablement remis le rapport des travaux publics aux membres du Conseil.
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8.2
Résolution numéro 037-03-2024


Démolition du bâtiment sur le terrain matricule numéro 5064 85 7280 – Autorisation de démarches auprès du Ministère de la Culture et des Communications

CONSIDÉRANT l’achat, par la Municipalité, du terrain et bâtiment portant le numéro de matricule 5064 85 7280, tel que confirmé par la résolution numéro 208-12-2023;

CONSIDÉRANT le très mauvais état du bâtiment et sa dangerosité, ainsi que les plaintes reçues au sujet des nuisances causées par ce bâtiment;


CONSIDÉRANT la nécessité de démolir le bâtiment par mesure de sécurité; 
EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Monsieur Jean-Sébastien Savaria, appuyé par Monsieur Gabriel Lapointe, et résolu :

D’AUTORISER la directrice générale, Madame Linda Normandeau, à signer tout document visant une demande de démolition à être acheminée au ministère de la Culture et des Communications;
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

8.3
Résolution numéro 038-03-2024


Démolition du bâtiment sur le terrain matricule numéro 5064 85 7280 – Autorisation 


CONSIDÉRANT l’achat, par la Municipalité, du terrain et bâtiment portant le numéro de matricule 5064 85 7280, tel que confirmé par la résolution numéro 208-12-2023;


CONSIDÉRANT le très mauvais état du bâtiment et sa dangerosité, ainsi que les plaintes reçues au sujet des nuisances causées par ce bâtiment;


CONSIDÉRANT la nécessité de démolir le bâtiment par mesure de sécurité; 


CONSIDÉRANT la soumission reçue de la part des Entreprises Bertrand Graveline pour effectuer la démolition et le nettoyage du terrain, au coût de 2 695 $ plus les taxes applicables;

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Monsieur Yves Guérette, appuyé par Monsieur Gabriel Lapointe, et résolu :


D’AUTORISER les travaux de démolition et de nettoyage du terrain par l’entreprise Bertrand Graveline au coût de 2 695 $ plus les taxes applicables;


QUE CES TRAVAUX SOIENT EXÉCUTÉS suite à l’obtention d’autorisation de démolition du bâtiment par le Ministère de la Culture et des Communications.
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

8.4
Résolution numéro 039-03-2024


Installation d’un carré de sable - Autorisation

CONSIDÉRANT le projet d’installer un carré de sable avec bacs à jouets au parc, à côté du terrain de pétanque;


CONSIDÉRANT la possibilité de le faire sous l’abri permanent en place;


CONSIDÉRANT le dossier soumis par l’inspecteur municipal, avec les possibilités d’options :


Option 1 – En plastique recyclé avec un banc complet autour de la structure : 1 352.52 $

Option 2 – En plastique recyclé avec des bancs aux quatre coins : 1 143.06 $


Option 3 – En bois traité, avec un banc complet autour de la structure : 291.80 $


Option 4 -  En bois traité, avec des bancs aux quatre coins : 255.40 $


Autres matériaux à prévoir : 1 040.98 $

Géotextile TX-70 BMR, vis 3’’ acier inoxydable ou bois traité, bouchons cache vis, équerres, sable à jeux, filet de protection.
EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Monsieur Marcel Therrien, appuyé par Madame Johanne Picard, et résolu :

D’AUTORISER la fabrication et l’installation d’un carré de sable sous l’abri permanent, selon l’option : 2    au coût approximatif de  2 184.04 $;
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D’AUTORISER cette dépense via le poste budgétaire Fonds réservés parcs.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

8.5    Centre multifonctionnel – Rapport de l’analyse des conditions existantes, Tech Norm-Dépôt


La directrice générale a remis aux membres du conseil le rapport d’analyse des conditions existantes, normes de construction et de sécurité incendie effectué par la firme Technorm suite à l’adoption de la résolution numéro 140-09-2023.

9.
HYGIÈNE DU MILIEU

9.1
Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains – Rapport

Le maire, Monsieur Alain Jobin donne verbalement son rapport en tant que délégué à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains.

9.2
Régie de l’aqueduc Richelieu Centre – Rapport


Le conseiller, Monsieur Jean-Sébastien Savaria, donne verbalement son rapport en tant que délégué à la Régie de l’Aqueduc Richelieu Centre.
9.3
Bilan, inspection des bandes riveraines – Dépôt


La directrice a préalablement remis aux membres du conseil, le rapport concernant l’inspection des bandes riveraines sur le territoire de la Municipalité pour l’année 2023.
10.
AMÉNAGEMENT ET URBANISME

10.1
Rapport des dossiers en cours urbanisme - Dépôt


Une copie du tableau de suivi des dossiers d’urbanisme a été remis aux élus.
10.2
Résolution numéro 040-03-2024

Demande de dérogation mineure matricule 2 706 943

CONSIDÉRANT que la demande vise à obtenir une dérogation afin de permettre la construction d’un bâtiment accessoire détaché, dont la hauteur est plus haute que celle de la maison, sur le terrain portant le numéro 2 706 943;
CONSIDÉRANT les informations transmises sur le demandeur et l’identification du lot, soit pour Monsieur Jean-Claude Garant et Madame Valérie Bélanger, pour l’adresse du 659, rang Saint-Amable – Zone 503 – Lot 2 706 943;

CONSIDÉRANT que l’objet de la demande est à l’égard du chapitre 7 du règlement de zonage qui exige qu’un bâtiment accessoire détaché n’ait pas une hauteur plus haute que le bâtiment principal;

CONSIDÉRANT qu’à l’endroit où sera construit le bâtiment accessoire, le terrain a un dénivelé plus bas de 3pi 6po que le terrain où est situé la maison;

CONSIDÉRANT le fait que le bâtiment ne sera pratiquement pas visible de la rue;

CONSIDÉRANT que le nouveau bâtiment, à l’endroit où il sera construit, ne dépassera pas en hauteur la maison;

CONSIDÉRANT qu’aucun préjudice n’est occasionné aux voisins immédiats;

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme est favorable et recommande d’accepter la dérogation;

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Monsieur Marcel Therrien, appuyé par Madame Johanne Picard, et résolu :

D’ACCORDER une dérogation mineure afin de permettre la construction d’un bâtiment accessoire détaché sur le lot 2 706 943, situé au 659, rang Saint-Amable, d’une hauteur de 22pi 6po, en respectant les éléments suivants : 

- Que la construction projetée se fasse en cours arrière;

- Que le toit du bâtiment accessoire, à l’endroit de son implantation, ne dépasse pas le toit de la maison;

- Lors du dépôt de la demande de permis, les demandeurs déposent un plan sur lequel on retrouve les élévations de chacun des bâtiments (maison et bâtiment projeté) et les niveaux du sol;
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- L’espace supplémentaire créé en hauteur par l’installation de ‘’trust habitables’’, ne devra servir exclusivement qu’en espace de rangement tel que mentionné dans la demande déposée auprès de l’inspecteur municipal.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.
10.3
Résolution numéro 041-03-2024
Règlement 05-2023, portant sur la révision de la constitution du comité consultatif d’urbanisme et code d’éthique des membres - Adoption

CONSIDÉRANT la nécessité pour la Municipalité de revoir la constitution de son comité consultatif d’urbanisme et d’y insérer un code d’éthique et de déontologie pour ses membres;

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du conseil le 7 novembre 2023 par Madame Johanne Picard et que le projet de règlement a été déposé et remis aux élus;

CONSIDÉRANT
qu’un avis public annonçant ce dépôt de projet de règlement a été affiché par la directrice générale en date du 8 novembre 2023;

EN CONSÉQUENCE

Sur la proposition de Monsieur Jean-Sébastien Savaria, appuyé par Monsieur Gabriel Lapointe, il est résolu:


Que le conseil MUNICIPAL ADOPTE lors de la séance ordinaire du 12 mars 2024, le Règlement numéro 05-2023, portant sur la révision de la constitution du comité consultatif en urbanisme et abrogeant les règlements 448-96 et 34-2005, tel que déposé aux élus lors de ladite séance

QUE CE RÈGLEMENT entre en vigueur selon la Loi.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

11.
LOISIRS ET CULTURE

11.1 
Rapport – Comité des loisirs


La conseillère, Madame Dominique Lussier étant absente, la directrice générale a remis aux élus un rapport écrit.
11.2
Résolution numéro 042-03-2024

Centre de services scolaire – Planification des besoins en espace – Approbation

Considérant le rapport de planification des besoins d’espace du Centre de services scolaires reçu et couvrant la période prévue de 2024 à 2029;


Considérant l’analyse de la situation pour l’école aux Quatre-vents, immeuble Saint-Barnabé-Sud;


En conséquence, il est proposé par Monsieur Marcel Therrien, appuyé par Madame Johanne Picard, et résolu :


Que les membres du conseil municipal approuvent le projet de planification des espaces, du Centre de services scolaires de Saint-Hyacinthe pour la période 2024-2029 et couvrant les besoins de l’école Aux Quatre-Vents, immeuble Saint-Barnabé-Sud;


ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

11.3
CDC – Rapport sur la ruralité maskoutaine – Dépôt

La directrice générale a remis aux membres du conseil le rapport fait par la Corporation de développement communautaire et portant le nom ‘’Ruralité maskoutaine : terreau fertile au développement de notre communauté’’.  
11.4
Résolution numéro 043-03-2024

Avril, mois de la jonquille – Proclamation et incitation aux citoyens

CONSIDÉRANT  que chaque année, plus de 55 000 Québécois et Québécoises reçoivent un diagnostic de cancer, et que cette annonce représente un choc important qui se répercute dans toutes les sphères de leurs vies; 

CONSIDÉRANT que pour chaque personne touchée, une à trois personnes de son entourage prendra le rôle de proche aidant;
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CONSIDÉRANT  qu’environ quatre cancers sur dix peuvent être évités en adaptant un mode de vie sain et en mettant en place des politiques de santé qui protègent les Québécois et les Québécoises;

CONSIDÉRANT  que la Société canadienne du cancer est le seul organisme de bienfaisance national qui vient en aide à tous les Québécois et Québécoises atteints de tous les types de cancer et leurs proches, à travers la recherche, la prévention, l’accès à un réseau d’aide, l’information basée sur les dernières données probantes et la défense de l’intérêt public;

CONSIDÉRANT que la vie est plus grande que le cancer, qu’elle ne se résume pas à un diagnostic. À la chimiothérapie. Aux cicatrices. Par l’entremise de ses programmes, la Société canadienne du cancer aide les Québécois et les Québécoises à tisser des liens avec les autres et à leur assurer une qualité de vie et un bien-être;

CONSIDÉRANT que le mois d’avril est connu comme étant le Mois de la jonquille, qu’il est porteur d’espoir et que la Société canadienne du cancer encourage alors les Québécois et les Québécoises à poser un geste significatif pour les personnes touchées par le cancer;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Monsieur Yves Guérette appuyé par Madame Johanne Picard et résolu

QUE LE CONSEIL MUNICIPAL PROCLAME le mois d’avril comme le Mois de la jonquille; 

QUE le conseil municipal de la municipalité de Saint-Barnabé-Sud encourage la population à accorder généreusement son appui à la cause de la Société canadienne du cancer;

QUE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-BARNABÉ-SUD publiera de l’information à ce sujet, encourageant ses citoyens à donner généreusement pour cette cause, dans son journal et sur les médias sociaux;


ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

12.
Sujets divers
13.     Période de question

Madame Colette Lemoine, citoyenne, s’adresse aux membres du conseil concernant un problème avec le terrain de pickleball au gymnase de l’école, dont les lignes sont non réglementaires.  Sa demande est de savoir si la municipalité pourrait faire la demande au Centre de services scolaires pour qu’il refasse les lignes pour avoir des lignes réglementaires.


Les membres du conseil discutent avec la citoyenne et lui mentionnent leur accord pour effectuer la démarche demandée.


Résolution numéro 044-03-2024
14.     Levée de la séance
Sur proposition de Monsieur Yves Guérette appuyé par Monsieur Marcel Therrien, la séance est levée à 20h29

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

Alain Jobin 



Linda Normandeau

Président d’assemblée 


Secrétaire d’assemblée




Maire




Directrice générale, greffière-trésorière


CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, soussignée Linda Normandeau, directrice générale et greffière-trésorière, certifie par les présentes, qu’il y a des crédits suffisants pour les dépenses décrétées lors de la séance tenue ce mardi 12 mars 2024
_________________________

Linda Normandeau
Directrice générale et greffière-trésorière 
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